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Le programme  

Partagé entre des questions de transport maritime, d'environnement 
et de tourisme riverain, le programme a été bien reçu et n'était pas 
trop chargé. Plusieurs Résolutions ont été adoptées au terme de la 
Conférence (cf. annexes). L'expérience des années antérieures a 
montré que le suivi et les effets concrets de ces Résolutions sont 
problématiques. L'impact de la conférence des maires riverains se 
trouve plutôt au niveau de la formation et du maintien d'un réseau 
d'interactions entre des élus qui agissent autour d'un même axe de 
transport maritime, la route Saint-Laurent Grands Lacs. 

La prochaine conférence des maires riverains aura lieu à Québec  en 
juin 1997. 

Les villes de Montréal, Kingston, Toledo, Milwaukee, etc. sont 
particulièrement actives dans ce réseau de maires riverains. 

Le Forum maritime Grands Lacs Saint-Laurent a remis une mention 
"Personnalité maritime de l'année (à titre posthume) à Jack McAllister, 
d'Ontario. 

Le maire de la ville de Kingston a fait une intervention des plus 
remarquables. Sa ville possède un programme d'acquisition des 
propriétés foncières en front d'eau et déjà, 80% des propriétés 
riveraines sont publiques et accessibles. 

La ville de Montréal - le maire Bourque étant présent  - a fait une 
présentation remarquée du projet: "Le Grand Montréal bleu", 
continuant en cela la "tradition" instaurée par le maire Jean Doré 
d'une forte présence montréalaise au niveau de la Conférence des 
maires riverains. 

On mit l'emphase sur la baignade (plage de l'île Notre-Dame) et les 
sports de contact avec l'eau. 

Conclusion 

La conférence de Québec (juin 1996) signifiera un retour aux sources 
pour cet organisme inter-régional qui fut fondé en 1987 suite à la 
première manifestation de ce genre organisée par le Secrétariat à la 
mise en valeur du Saint-Laurent. 

L'importance de ce réseau ne fait pas de doute, particulièrement pour 
le Québec (voir annexes). 
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Le défi reste toujours de convaincre des élus et personnalités 
politiques élues localement à savoir qu'un certain effort d'entraide et 
d'interactions sont nécessaires à l'intérieur d'une même région 
hydrographique et économique desservie par un même mode de 
transport maritime. 

cL 	JI 
Léonce Naud 

Québec, le 15 septembre 1995 
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RÉSOLUTION #1 

Présentée par Robert Morrow, maire de Hamilton, Ontario 

ATTENDU QU'en 1985 et 1986, des niveaux d'eau exceptionnellement élevés dans les 
Grands Lacs combinés à des conditions atmosphériques particulières ont causé de graves 
inondations et de l'érosion sur les rives ainsi que des millions de dollars de dommages aux 
propriétés municipales et privées; 

ATTENDU QUE la Commission mixte internationale a été mandatée par les 
gouvernements du Canada et des États-Unis pour enquêter et faire rapport sur les 
moyens d'atténuer les conséquences néfastes des fluctuations de niveaux d'eau dans le 
bassin Grands Lacs Saint-Laurent; 

ATTENDU QUE  les recommandations présentées en mars 1994 par la Commission 
mixte internationale dans son rapport final aux gouvernements du Canada et des États-
Unis et intitulé "Méthodes d'atténuation des conséquences néfastes des fluctuations de 
niveaux d'eau dans le bassin Saint-Laurent Grands Lacs" n'incluent pas de plan efficace 
pour éviter que des niveaux d'eau exceptionnellement élevés sous certaines conditions 
atmosphériques ne résultent en dommages de plusieurs millions de dollars; 

ATTENDU QUE la Commission mixte internationale dans son rapport remis en mars 
1994 avait identifié la gestion des rives comme la principale composante d'une stratégie de 
réduction des effets des inondations. Or, la gestion des rives n'est PAS une solution 
efficace pour plusieurs municipalités; 

ATTENDU Qu'après les sept années qu'a duré l'étude de la Commission mixte 
internationale, nos municipalités sont toujours aussi vulnérables aujourd'hui à des 
conditions atmosphériques adverses dans les Grands Lacs qu'elles l'étaient en 1985; 

IL EST RÉSOLU QUE la Conférence internationale des Maires des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent fasse immédiatement pression auprès de l'honorable André Ouellet, 
ministre des Affaires étrangères du Canada et de l'honorable Warren Christopher, 
secrétaire d'État des États-Unis pour qu'ils prennent les mesures nécessaires pour établir 
et mettre en application un plan qui résoudra le problème récurrent des désastres causés 
par les tempêtes dans les Grands Lacs (comme celui du 2 décembre 1985). 
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RÉSOLUTION #2 

Présentée par 	Thomas V. Barnes, maire de Gary, Indiana; 
Robert J. Behler, maire de Michigan City, Indiana; 
Robert J. Berclk, maire de Whiting, Indiana; 
Duane W. Dedeiow, Jr. maire de Hammond, Indiana; 
Sammie L. Maietta, maire de Portage, Indiana; 
Robert A. PastrIck, maire de East Chicago, Indiana. 

ATTENDU QU'il existe dans plusieurs pays des lois sur le cabotage visant à établir un 
système de transport domestique exclusif à leurs citoyens; 

ATTENDU Q U E 43 pays (incluant le Canada) ont des lois qui restreignent l'accès des 
navires étrangers au marché domestique; 

ATTENDU OU E l'ensemble des lois américaines sur le cabotage, généralement appelé 
Jones Act, impose que toutes les marchandises et les passagers transportés entre des 
ports américains le soient sur des navires appartenant à des entreprises américaines, 
construits et entretenus dans des chantiers américains et opérés par des équipages 
américains; 

ATTENDU QUE  les navires américains sont conçus, construits, entretenus et opérés 
selon les normes de sécurité et de respect de l'environnement les plus sévères au 
monde; 

ATTENDU OU E l'efficacité économique de l'industrie maritime américaine est reflétée 
dans le fait que le coût du transport de la tonne de minerai de fer entre Two Harbors et les 
aciéries du Nord-ouest de l'Indiana est d'environ 6,50$, soit moins que le prix d'un billet de 
cinéma; 

ATTENDU OU E l'industrie maritime américaine a la plus grande flotte de navires auto-
déchargeurs au monde, pouvant décharger 60 000 tonnes de fer en 8 à 10 heures; 

ATTENDU Q U E le commerce maritime est très important pour le bien-être économique 
de la grande région Saint-Laurent Grands Lacs; 

IL EST RÉSOLU Q U E la Conférence internationale des Maires des Grands lacs et du 
Saint-Laurent affirme son appui à l'ensemble des lois américaines sur le cabotage 
appelées Jones Act. 

IL EST D E PLUS RÉSOLU QUE la Résolution numéro 8, adoptée le 15 
septembre 1994 à Superior, Wisconsin, est abrogée. 
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RÉSOLUTION #3 

Présentée par 	Thomas V. Barnes, maire de Gary, Indiana; 
Robert J. Behler, maire de Michigan City, Indiana; 
Robert J. Bercik, maire de Whiting, Indiana; 
Duane W. Dedelow, Jr. maire de Hammond, Indiana; 
Sammie L. Maletta, maire de Portage, Indiana; 
Robert A. Pastrick, maire de East Chicago, Indiana. 

ATTENDU QUE le Système Saint-Laurent Grands Lacs génère chaque année aux 
États-Unis 2,2 milliards de dollars en salaires, 1,9 milliard de dollars en revenus pour les 
entreprises, ainsi que 50 000 emplois, et pour l'État d'Indiana102 millions de dollars en 
taxes et impôts; 

ATTENDU QUE l'imposition de péages sur les navires et les cargaisons par le 
gouvernement canadien a un effet néfaste sur la navigation commerciale dans le Système 
Saint-Laurent Grands Lacs; 

ATTENDU QUE  la majorité des chefs de file canadiens et américains du commerce 
maritime ont publiquement exprimé leurs craintes de perdre des opportunités d'affaires et 
des emplois en raison des péages canadiens; 

ATTENDU QUE le Congrès américain a éliminé l'an dernier la facturation et la perception 
des péages dans la portion américaine de la Voie maritime, éliminant ainsi tout péage 
américain; 

ATTENDU Q U E le gel des péages en 1994 a résulté en bénéfices économiques pour le 
Canada et les États-Unis, incluant une hausse des tonnages de 26%, une augmentation 
du commerce international de 26% et une hausse de 42% du nombre de navires 
océaniques dans la Voie maritime; 

ATTENDU QUE la part canadienne du tonnage de la Voie maritime en 1994 était de 
62% ce qui a permis à l'Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent de réaliser des 
profits de 10 millions de dollars grâce au tonnage additionnel résultant du gel des péages; 

ATTENDU QUE les autres routes commerciales incluant les voies de navigation 
intérieure et les chemins de fer n'ont pas de tels péages; 

IL EST RÉSOLU QUE la Conférence internationale des Maires des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent encourage le Gouvernement canadien et l'Administration de la Voie maritime 
du Saint-Laurent à éliminer la politique actuelle de péages dans la Voie maritime du Saint-
Laurent. Cette mesure permettrait au Système Saint-Laurent Grands Lacs d'être plus 
compétitif vis-à-vis ses concurrents. 
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RÉSOLUTION #4 

Présentée par Monsieur David Hamilton, maire de Thunder Bay, Ontario 

ATTENDU Q U 'un comité spécial a été créé par l'honorable Lloyd Axworthy pour étudier 
la viabilité du port de Churchill; 

ATTENDU QUE le port de Churchill nécessiterait des investissements suivants: de 27 à 
38 millions de dollars pour rénover le port et les élévateurs ; environ 95 millions de dollars 
pour réparer la voie ferrée et les ponts du CN menant à Churchill; et une somme 
supplémentaire de 142 millions de dollars pour remplacer le parc de wagons spéciaux pour 
le grain; 

ATTENDU QUE les pertes annuelles et les subventions à Via Rail et les dépenses 
encourues au titre de la Loi sur le transport des grains de l'Ouest ont totalisé des millions 
de dollars chaque année pour des volumes de l'ordre d'un quart de million de tonnes (de 8 
à 10 navires); 

ATTENDU QUE l'on s'attend à ce que le comité spécial recommande une dépense 
immédiate de 27 millions de dollars pour le port de Churchill, soit l'équivalent de 27 000$ 
par habitant; 

IL EST RÉSOLU QUE la Conférence internationale des Maires des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent appuie la ville de Thunder Bay dans son opposition à tout investissement 
spécial pour le port de Churchill avant qu'il ait été démontré que le port peut fonctionner 
sur la même base que les autres ports du Canada. 
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Hamilton, 30 juin 1995 

RÉSOLUTION #5 

Présentée par Peter Yeomans, maire de Dorval et Communauté urbaine de 
Montréal, Québec 

ATTENDU QUE le Saint-Laurent est un bien économique et environnemental 
inestimable pour tous ses usagers et riverains; 

ATTENDU QUE le Saint-Laurent est l'objet d'usages multiples, diversifiés et 
complémentaires tels que le transport des marchandises et des passagers, le tourisme, la 
recherche, l'approvisionnement en eau et bien d'autres; 

ATTENDU QUE le Saint-Laurent est aussi un écosystème riche, complexe et fragile 
supportant de nombreuses espèces animales et végétales tout en étant en interaction 
avec d'autres écosystèmes; 

ATTENDU QU'il existe maintenant un code d'éthique des usagers du Saint-Laurent 
proposé par la Société de développement économique du Saint-Laurent (Sodes); 

ATTENDU QUEle Code d'éthique des usagers du Saint-Laurent proposé par la Sodes 
ne vise pas à se substituer aux lois existantes mais plutôt à sensibiliser les usagers et 
riverains à la protection et à la mise en valeur du fleuve; 

1 
IL EST RÉSOLU QUE la Conférence internationale des Maires des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent appuie le projet de la Sodes intitulé Code d'éthique des usagers du Saint-
Laurent et y reconnaisse une initiative visant à sensibiliser les usagers du fleuve au respect 
de cette ressource inestimable et àtravailler agressivement pour assurer sa pérennité et sa 
vitalité. 

II 



CODE D'ÉTHIQUE DES USAGERS DU SAINT-LAURENT 

PRÉAMBULE 

Le Saint-Laurent est un bien très précieux que doivent protéger et mettre en valeur ses 
usagers et riverains. Autant pour sa valeur économique qu'environnementale, il est de 
l'intérêt de tous que le Saint-Laurent soit en bonne santé. 

Le présent code d'éthique constitue en cela un engagement moral pour ses adhérents. 
Les principes généraux qu'il propose répondent aux grandes préoccupations du 
développement durable. 

PRINCIPES  

Les adhérents reconnaissent par le présent code d'éthique: 

que le Saint-Laurent est utilisé à plusieurs fins et que ces utilisations sont 
complémentaires; 

que tous les usagers et riverains du Saint-Laurent sont respectueux des droits de 
chacun dans un esprit de concertation; 

qu'ils doivent veiller à la protection et à l'amélioration du Saint-Laurent ainsi qu'au 
développement harmonieux et intégré de toutes ses ressources; 

qu'ils doivent donner l'exemple dans la prévention et la réparation des dommages 
encourus par le Saint-Laurent; 

qu'ils doivent promouvoir l'adoption et le maintien de lois et règlements visant la 
protection et la mise en valeur du Saint-Laurent; 

qu'ils s'engagent à faire connaître et à diffuser le présent code d'éthique au sein de 
leurs entreprises, dans leurs organismes ou dans leur entourage. 



Hamilton, 30 juin 1995 

RÉSOLUTION #6 

Présentée par Monsieur Pierre Bourque, maire de Montréal, Québec 

ATTENDU QUE l'écosystème Saint-Laurent Grands Lacs forme un bassin 
hydrographique de plus d'un million de kilomètres carrés contenant 20% des réserves 
mondiales d'eau douce; 

ATTENDU QUE cet écosystème est fragile et qu'il est important de voir à sa protection 
et à sa conservation; 

ATTENDU QUE la Biosphère est le premier centre canadien d'observation 
environnementale dédié à l'eau et à la protection de l'écosystème Saint-Laurent Grands 
Lacs; 

ATTENDU Q U E la Biosphère a entre autres vocations celle de développer et d'animer 
un réseau d'observateurs de l'écosystème; 

ATTENDU QUE ce réseau a pour but d'observer les transformations infligées à 
l'écosystème et de les rapporter à la Biosphère; 

ATTENDU QU'il est important pour les villes situées le long du Saint-Laurent et des 
Grands Lacs de participer et de contribuer à l'observation de cet écosystème; 

IL EST RÉSOLU QUE la Conférence internationale des Maires des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent encourage les municipalités riveraines à rendre accessible à la Biosphère 
leurs données portant sur la qualité de l'eau en provenance des stations d'épuration. 
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RÉSOLUTION #7 

Présentée par Monsieur Charles L. Vader, maire de Escanaba, Michigan 

ATTENDU Q U E le Système Grands Lacs Saint-Laurent est le plus grand réservoir d'eau 
douce au monde; 

ATTENDU OU E cet écosystème bi-national incomparable fait partie d'un bassin 
hydrographique qui supporte une population de 34 millions d'habitants et une économie 
forte et diversifiée; 

ATTENDU QU'il y a eu dans le passé des propositions pour détourner de l'eau hors du 
bassin des Grands Lacs; 

ATTENDU QUE les Gouverneurs des États des Grands Lacs et le premier ministre de 
l'Ontario ont signé en 1985 la Charte des Grands Lacs, qui établissait un processus de 
consultation afin de réviser les propositions de détournement d'eau; 

ATTENDU QU'en 1986 une loi fédérale américaine exige le consentement unanime des 
Gouverneurs des Grands Lacs pour tout détournement d'eau hors du bassin ; 

ATTENDU OU E les détournements d'eau des Grands Lacs peuvent résulter en des 
dommages sérieux à l'écosystème et à l'économie du bassin; 

IL EST RÉSOLU QUE la Conférence internationale des Maires des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent s'oppose à tout détournement d'eau hors du bassin des Grands Lacs et 
encourage vivement à poursuivre les recherches sur les effets potentiels d'un tel 
détournement. 
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I.  (Notes en date de mars 1991) 

Quelques notes relatives à la 

"CONFÉRENCE INTERNATIONALE DES MAIRES DU SAINT-LAURENT ET DES GRANDS LACS"  

ORIGINES DE LA CONFÉRENCE 

"L'analyse est la suivante: le défi du Québec en 
devenir, c'est les Etats-Unis. C'est notre client, 
notre créancier, on fait 20 fois plus d'affaires 
avec les Etats-Unis qu'avec la France. Si on doit 
passer par des moments difficiles, il faut avoir la 
bienveillance et l'appui des Etats-Unis sur le plan 
politique et financier", a expliqué un proche du 
premier ministre." Le Soleil, 2 mars 1991. 

En 1986, à la suggestion des trois co-présidents du 
Forum maritime Saint-Laurent Grands Lacs Frank Kudrna 
(Etats-Unis), David Hobbs (Ontario), Hugues Morrissette 
(Québec) , six maires représentant d'importahtes villes 
portuaires du Système se réunissaient pour la première 
fois à Toronto, inaugurant une nouvelle ère de 
coordination entre le Québec, l'Ontario et les Etats 
américains des Grands Lacs pour la promotion et la mise 
en valeur de l'axe maritime. Cet événement historique 
découlait d'une initiative québécoise visant à 
favoriser l'émergence d'un réseau international de 
personnalités influentes sensibilisées à la promotion du 
Système Saint-Laurent Grands Lacs. Les "villes 
fondatrices": Québec, Montréal, Toronto, Thunder Bay, 
Toledo, Duluth. 
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La première réunion générale des maires riverains eut 
lieu à Québec en 1987 et, à la demande de la Ville de 
Québec, le Secrétariat à la mise en valeur du Saint-
Laurent prit entièrement en charge l'organisation de 
l'événement. Le succès fut tel que les maires présents 
décidèrent de reprendre l'expérience l'année suivante à 
Duluth, au Minnesota, bénéficiant toujours des capacités 
de coordination internationale et de financement 
(modeste) du Forum maritime. Après vint le tour de 
Niagara Falls (1989), de Milwaukee (1990), puis bientôt 
de Merrillville, en mai prochain. La réunion se tiendra 
l'an prochain à Thunder Bay, puis ce sera Montréal en 
1993, Buffalo en 1994 et sans doute Québec en 1995. 

La participation de maires et de délégués du Québec a 
toujours été très forte et très remarquée, ce qui a 
permis, entre autres, de maintenir le statut du français 
en tant que langue officielle de la Conférence au même 
niveau que l'anglais, même aux Etats-Unis. Selon le 
ministère des Affaires internationales du Québec, une 
telle performance -  constitue un phénomène unique dans 
l'histoire des relations du Québec avec ses voisins. 

BUTS DE LA CONFÉRENCE 

Les Maires participants se sont donné dès le début des 
objectifs bien définis: 

"Donner une occasion aux maires de découvrir, 
soutenir et promouvoir leurs intérêts communs dans 
une ressource qu'ils partagent, soit le Système 
Saint-Laurent Grands Lacs; 

Mettre à la disposition des maires un Forum où 
ces derniers pourront identifier des défis ou des 
occasions portant vers une plus grande utilisation 
économique du Système Saint-Laurent Grands Lacs; 
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Favoriser une visibilité plus grande pour les 
atouts du réseau de navigation commerciale que se 
partagent les communautés riveraines du Système 
Saint-Laurent Grands Lacs; 

Contribuer à une prise de conscience accrue d'un 
environnement précieux et commun au Saint-Laurent 
et aux Grands Lacs, et commencer à développer une 
stratégie commune aux maires dans le but de 
protéger et d'améliorer cette ressource; 

Promouvoir une plus grande visibilité des 
attraits récréatifs et touristiques que se 
partagent les communautés le long du Système Saint-
Laurent Grands Lacs." 

APPUIS POLITIQUES À LA CONFÉRENCE 

Au cours des années, la Conférence des maires riverains 
a reçu des appuis prestigieux provenant notamment du 
Président des Etats-Unis, du Premier Ministre de 
l'Ontario, du Council of Great Lakes Governors, du 
Premier Ministre du Canada, du Premier Ministre du 
Québec, etc. 

L'appui officiel du gouvernement du Québec à cette 
initiative fut exprimé clairement par M. Robert Thérien, 
adjoint parlementaire du Ministre des Transports Marc-
Yvan Côté, lors de la réunion de Niagara en 1989: 

"Je voudrais m'attarder davantage sur les 
orientations politiques de notre gouvernement en ce 
qui concerne le Système Saint-Laurent Grands Lacs 
et les organismes gravitant autour de sa protection 
et de sa promotion. Tout d'abord, je souhaite 
établir nettement que le Gouvernement du Québec 
accorde son appui entier à l'entreprise que 
représente la Conférence annuelle des maires du 
Saint-Laurent et des Grands Lacs. (...) 
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"Notre gouvernement s'est associé, très tôt, à la 
mise sur pied du Forum maritime Saint -Laurent 
Grands Lacs, né à Québec en octobre 1983 et à votre 
première conférence, tenue également à Québec, en 
mai 1987." 

"Un geste concret que votre Association étudie 
présentement, soit la mise sur pied d'une structure 
d'organisation plus efficace de votre Conférence 
recevrait, j'en suis sûr, l'appui du Gouvernement 
du Québec." 

L'attitude du gouvernement envers le Système Saint-
Laurent Grands Lacs a déjà fait l'objet d'un exposé par 
le Ministre des Transports du Québec: 

"Le ministre des Transports ... assure une présence 
active ... au niveau du Forum maritime Saint-
Laurent Grands Lacs,  organisme international qui 
regroupe des intérêts du Québec, de l'Ontario, 
ainsi que des Etats américains du pourtour des 
Grands Lacs, et qui vise à promouvoir de façon 
'maximale l'utilisation de tout lé Système nuritime 
Saint-Laurent Grands Lacs (...). 

"Une approche de type stratégique ne peut en aucun 
cas se limiter à l'intérieur des frontières 
provinciale: toutes les formes de collaboration 
avec les partenaires du Système Saint-Laurent 
Grands Lacs doivent être envisagées. D'une part, 
avec les provinces d'Ontario, du Mahitoba, de la 
Saskatchewan, ainsi que les états américains des 
Grands Lacs, d'autre part avec les ports de 
destination outremer, teib te -Plaiire, Anvers, 
Rotterdam, pour n'en mentionner que quelques-uns. 
Nous sommes en effet situés au milieu de ces blocs 
commerciaux, et notre intérêt est de maintenir la 
route bien entretaue et-  attrayante pour que le 
commerce des uns et des autres se fasse en passant 
par chez-nous."  (Marc-Yvan Côté, Le Devoir  14/6/86) 



L'OPINION DES AMÉRICAINS  

Récemment, le Dr. Michael J. Donahue, directeur exécutif 
de la Great Lakes Commission (Ann Arbor, Michigan), 
résumait le dossier actuel de la Conférence des Maires: 

"La Conférence des maires riverains du Saint-
Laurent et des Grands Lacs va célébrer le 5ième 
anniversaire de sa fondation à _Québec_en_1987 lors 
de Sa prochaine rencontre générale à Merrillville, 
en Indiana. Le fort niveau de participation, 
l'intérêt soutenu des élus et responsables et une 
présence grandissante au sein de la communauté du 
Saint-Laurent et des Grands Lacs lui assure un 
avenir fort prometteur." 

"La Conférence remplit trois fonctions vitales: 
une reunion annuelle où peuvM1t-iiiii-à-bordés des 
problèmes internationaux d'intérêt mutuel, un forum 
qui permet aux leaders de la région de se 
rencontrer et de partager leurs vues sur les 
sujets de l'heure, enfin un moyen qui permet 
d'élaborer des positions vraiment représentatives 
de la région vis-à-vis des autorités d'Ottawa et de 
Washington, ainsi qu'auprès des Etats et des 
Provinces." 

SOUTIEN DU FORUM MARITIME 

Au niveau de l'Organisation, la Conférence des maires 
riverains a été soutenue depuis ses débuts par le Forum 
maritime Saint-Laurent Grands Lacs. 

Fondé à Québec en 1983, le Forum est un organisme à la 
for§-fégional et trans-nat1 qui s'est donné pour but 
de favoriser l'expansion commerciale de la grande région 
Saint-Laurent Grands Lacs, notamment par la promotion 
de son système de transport maritime. En sont membres, 
entre autres: 	la Commission des Grands Lacs 
(représentant les états suivants: 	Illinois, Indiana, 
Michigan, Minnesota, New York, Ohio, Pennsylvanie et 
Wisconsin), le ministère des Transports de l'Ontario, le 
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ministère des Transports du Québec (via le Secrétariat à 
la mise en valeur du Saint-Laurent) , l'Administration de 
la Voie maritime (Canada), la St. Lawrence Seaway 
Development Corporation (E.U.), les Opérateurs de 
navires du Saint-Laurent, etc. 

ORGANISATION 

Adoptée par les maires présents à Milwaukee en mai 
dernier, la Résolution no. 12 décrit assez fidèlement 
l'organisation de la Conférence: 

"ATTENDU QUE la Conférence internationale des 
maires du Saint-Laurent et des Grands Lacs est un 
événement annuel qui permet aux villes riveraines 
d'échanger entre elles, sur une base commune, au 
sujet de la protection de l'environnement, du 
développement économique, du tourisme et du 
transport; 

"ATTENDU QUE l'expérience de ces réunions annuelles 
a montré l'importance d'une étroite coopération 
entre partenaires municipaux, surtout sur des 
questions environnementales et économiques, en 
cette orée du 21e siècle au cours duquel le 
développement économique du système Saint-Laurent 
Grands Lacs va reposer plus que jamais sur la 
qualité et la protection de ces plans d'eau; 

"ATTENDU QUE les procédures déjà en place doivent 
avoir un support logistique pour assurer 
l'organisation et le suivi des rencontres 
annuelles; 

"IL EST RÉSOLU que la Conférence internationale des 
maires du Saint-Laurent et des Grands Lacs soit 
tenue sur une base annuelle; 



"Que le Forum maritime Saint-Laurent Grands Lacs  
soit responsable du suivi avec les autorités 
concernées en ce qui a trait aux Résolutions 
émanant de la Conférence; 

"Que, tout en maintenant les efforts pour inclure 
le plus d'élus possible, un Comité de coordination 
soit créé et formé de deux maires du Québec, deux 
de l'Ontario et quatre des Etats-Unis, du maire de 
la ville-hôte, du maire de la ville-hôte de l'année 
précédente, et d'un représentant du Forum maritime  
Saint-Laurent Grands Lacs. Ce Comité de 
coordination approuvera le programme, la date et le 
lieu de chaque Conférence; 

"Qu'un Comité d'organisation soit créé par le 
Comité de coordination, chaque membre du Comité de 
coordination y désignant un représentant de niveau 
politique ou administratif pour oeuvrer à 
l'organisation de la Conférence. Ce Comité 
d'organisation aura la responsabilité de préparer 
et de présenter au Comité de coordination un projet 
de programme, de choisir les orateurs, de préparer 
les listes d'invitations et de s'assurer de la 
participation des villes riveraines du Saint-
Laurent et des Grands Lacs; 

"Qu'on forme un Comité d'administration au sein 
même du Comité de coordination, dont seront 
membres, M. Frank Kudrna de la Commission des 
Grands Lacs, M. David Sebok de la ville de Duluth, 
M. Hugues Morrissette du Forum maritime et M. 
Andrew Kibeài de la province d'Ontario, lesquels se 
pencheront sur la formalisation des structures de 
la Conférence et soumettront des recommandations au 
Comité de coordination au cours de 1990." 

VERS LA MISE SUR PIED D'UN SIÈGE SOCIAL: AU QUÉBEC. EN 
ONTARIO OU AUX ETATS-UNIS? 

Un document soumis récemment par le Forum maritime au 
Comité de coordination des maires soulève le problème 
que cause l'absence d'un responsable permanent ou semi-
permanent: 
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"Staff support has historically been provided by 
the Maritime Forum (i.e. Great Lakes Commission, 
Ontario Ministry of Transportation, Quebec's St. 
Lawrence Development Secretariat) in cooperation 
with the mayoral staff from Steering Committee 
members. In recent years, the U.S. and Canadian 
mayors co-hosting a given conference have assumed 
principal responsibility for publicity, conference 
conduct and follow-up. This arrangement, while 
informai, has worked reasonably well. However, it 
is generally agreed that a more formai staff ing 
arrangement is needed to provide a year-round 
presence for the Mayors' Conference; ensure prompt 
dissemination and active advocacy of Resolutions; 
and provide conference design and planning services 
to host cities." 

(Michael J. Donahue, Jan. 24, 1991). 

A l'heure actuelle, la Commission des Grands Lacs, 
organisme inter-étatique américain assurant une 
coordination entre les huit Etats américains du pourtour 
des Lacs et ayant son siège social à Ann Arbor, au 
Michigan, offre d'héberger le futur siège social de la 
Conférence internationale des maires du Saint-Laurent et  
des Grands Lacs. Dans cet arrangement, les villes 
participantes défraieraient le salaire de la personne 
en question, tandis que la Commission fournirait 
gratuitement les locaux, les services de secrétariat, 
l'accès aux ordinateurs et possiblement aussi le 
téléphone. Le siège social de la Conférence des maires 
serait alors situé aux Etats-Unis, à Ann Arbor 
(Michigan). 

LE SIÈGE SOCIAL AU OUÉBEC? 

Compte tenu de l'importante contribution québécoise 
depuis les débuts au succès de la Conférence des maires 
riverains, et ayant également à l'esprit l'importance du 
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trafic maritime via l'axe du Saint-Laurent pour nos 
villes portuaires, au premier chef Québec et Montréal, 
le Québec pourrait offrir aux Maires des conditions au 
moins aussi avantageuses que celles actuellement mises 
de l'avant par la Commission des Grands Lacs. 

Il est impératif que la personne retenue pour oeuvrer à 
ce niveau soit parfaitement bilingue  et puisse oeuvrer à 
l'aise dans les trois cultures en présence, soit la 
culture québécoise, ontarienne et américaine, quel que 
soit l'endroit retenu pour le siège social. Enfin, les 
autorités ontariennes nous ont laissé entendre qu'elles 
préféreraient, si la chose est possible, que le siège 
social soit situé au Canada plutôt qu'aux Etats-Unis. 

CONCLUSION 

Depuis sa mise sur pied à Québec en 1987, la Conférence  
internationale des maires du Saint-Laurent et des Grands  
Lacs  progresse à chaque année en réputation et en 
stature. Jusqu'ici, le côté canadien (Ontariens et 
Québécois) a investi bien davantage dans cette 
entreprise que le côté américain. Le statut du français 
à titre de langue officielle à égalité avec l'anglais a 
aussi été maintenu. La question de la localisation du 
futur siège social de cette organisation internationale, 
dévouée à la mise en valeur du Système Saint-Laurent 
Grands Lacs et qui laisse entrevoir un bon potentiel de 
croissance, revêt ainsi une importance particulière pour 
le Québec. 

- ';(, ,•••••••.^4.- 

Léonce Naud 

Coordonnateur (Québec) 
Forum maritime Saint-Laurent Grands Lacs 

Québec, le 25 mars 1991 
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